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COMITÉ DE TRAVAIL SUR LA RÉVISION DE LA RÉGLEMENTATION SUR LA PROTECTION DU MILIEU RIVERAIN ET DES MILIEUX HUMIDES

SESSION DE TRAVAIL NO. 5 :  2 MAI 2012
1. MOT DE BIENVENUE
2. SYNTHÈSE DES SUJETS DISCUTÉS ET DES RECOMMANDATIONS PRÉLÉMINAIRES
· Il faudrait exiger que les plans de renaturalisation de la bande de protection riveraine soient préparés par un spécialiste reconnu.
· Référer à la définition de la ligne des hautes eaux (LHE) selon la Politique provinciale, pour le calcul de la marge de recul riveraine minimale.
· Ajouter des dispositions particulières applicables aux différents milieux humides (marais riverain, marais isolé, tourbière ombrotrophe, tourbière minérotrophe).
Ajuster la marge de recul riveraine d’un milieu humide en fonctions de ses caractéristiques.

Les opinions sont partagées quant au maintien d’une bande de protection de 30,0 mètres.
· Ajouter des dispositions particulières applicables à la rénovation et à l’entretien des abris à bateaux dérogatoires (construits sur la rive ou dans le littoral).

· Maintenir la marge de recul riveraine minimale de 15,0 mètres pour un cours d’eau à «débit permanent».
· Réduire la marge de recul riveraine minimale de 15,0 mètres pour un cours d’eau à «débit intermittent» dont la pente du talus est inférieure à 30 %.

· Ajouter la définition de fossé tel que défini dans la Politique provinciale.
· Préciser les définitions de «lot riverain dérogatoire» et de «lot riverain conforme», en fonction des dimensions et de la superficie.
· Considérer comme «lot riverain» tout lot situé en tout ou en partie à l’intérieur d’un périmètre de 100,0 mètres calculé perpendiculairement à un lac ou à une rivière (La Pêche ou Gatineau).
· Réduire la largeur minimale d’un «lot riverain» (actuellement de 100,0 mètres de frontage sur un lac).

· Réviser la définition de la «zone tampon» dans le cas d’un «lot dérogatoire» (selon la nouvelle définition).
· Fixer une superficie maximale de déboisement (en %) dans la «zone tampon».

· Préciser spécifiquement les dispositions des règlements de Zonage et de Lotissement pouvant faire l’objet d’une demande de dérogation mineure.

· Préciser les critères d’admissibilité d’une demande de dérogation mineure pour un «lot riverain».

· Proposer des critères d’analyse et une grille d’évaluation d’une demande de dérogation mineure spécifiquement applicable à un «lot riverain».

· Préciser les conditions pouvant être rattachées à une dérogation mineure accordée pour un «lot riverain».
3. DISCUSSION SUR CERTAINS ÉLÉMENTS DE LA RÉGLEMENTATION ACTUELLE
· Constructions et ouvrages autorisés dans la «zone tampon» (15,0 à 30,0 mètres).

· Empiétements autorisés dans la bande de protection riveraine.

· Constructions et ouvrages autorisés dans un milieu humide.
· Dimensions d’un escalier et des paliers intermédiaires dans la bande de protection de 15,0 mètres.
· Largeur d’une plate-forme d’accès à un quai.

· Superficie maximale d’un quai.

· Construction et ouvrages autorisés sur une parcelle de terrain d’un lot riverain séparée en deux (2) parcelles par un chemin.

· Limiter la porter des droits acquis sur un «lot dérogatoire».
· Dispositions des règlements de Zonage et de Lotissement pouvant faire l’objet d’une demande de dérogation mineure pour un «lot riverain».

· Critères d’admissibilité d’une demande de dérogation mineure pour un «lot riverain».

· Critères d’analyse et une grille d’évaluation d’une demande de dérogation mineure spécifiquement applicable à un «lot riverain».

· Conditions pouvant être rattachées à une dérogation mineure accordée pour un «lot riverain».
4.
VARIA
5.
DATE DE LA PROCHAINE RENCONTRE
Marcel Marchildon, b. urb.

Directeur – Urbanisme et Environnement.
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